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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à
la protection des données personnelles. Les catégories de documents
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code.
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RÉ:PUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT de la VENDÉE 
Arrêté temporaire n°24-AV-0206 

ARRONDISSEMENT 

DES SABLES D'OLONNE 

Portant réglementation du stationnement et de la 

circulation 

ROUTE: DES SABLES D'OLONNE (D32) 

LE MAIRE, 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-1 O 
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en 
vigueur le 16/03/2022 
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET, 
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries 
VU la demande en date du 15/05/2024 émise par SAUR demeurant 16 rue du Commerce ZI Sud 85033 
LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la 
circulation 
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement: sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent 
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer 
la sécurité des usagers, du 27/05/2024 au 07/06/2024 ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) 

ARRÊTE 

Article 1 
À compter du 27/05/2024 et jusqu'au 07/06/2024, les prescriptions suivantes s'appliquent du 137 au 
143 ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32): 

• La circulation est alternée par feux;
• Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas

précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-1 O du code de la route.

Article 2 
Les travaux sont prévus pour une durée de 1 jour sur la période. 

Article 3 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAUR. 

Article 4 
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Fait à Challans, le 18/05/2024 
Pour le Maire, 
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc 

�os� 
<J> 

* 

Jean-Marc FOUQUET /, 

Jean-Marc FOUQUET 
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DIFFUSION: 

• SAUR

• VILLE DE CHALLANS

• GENDARMERIE CHALLANS

• SOIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 

contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de 

deux mois à compter de sa date de notification ou de publiwtion. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le 

bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de 

traitement des données qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du 

présent document. 
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cHa1l(rïS RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAIRE 

ARRONDISSEMENT 

DES SABLES D'OLONNE N
°
24-SD-0001

PORTANT PERMISSION DE VOIRIE POUR SURPLOMB 

DU DOMAINE PUBLIC 

Rue de l'Herseau 

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental : 

VU le code général des Collectivités Territoriales ; 
VU le code général de propriété des personnes publiques, et notamment les articles 
L.2122-1 à L.2122-4;
VU le code de la voirie routière, et notamment l'article L. 112-5;
VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L.152-5, R*420-1 et suivants,
et R*431-13;
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière modifiée, dans sa
dernière version en vigueur
VU le règlement de voirie de la commune de Challans approuvé par délibération
n°CM202203_023 du 14 mars 2022;
VU l'arrêté municipal du 6 juillet 2020 portant délégation de fonctions et de signature
à Monsieur Jean-Marc FOUQUET ;
Considérant qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation
et de conservation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de
l'utilisation de la voie publique, à la préservation du domaine public, à la protection
de l'environnement et de la tranquillité publique ;
Considérant que le permis de construire n° PC 085 047 23 C0207 déposé le 22
décembre 2023 par la société Edouard DENIS pour la SAS EDMP - Pays de la
Loire demeurant 35 allée du Chargement 59650 VILLENEUVE D'ASCQ pour la
construction d'un immeuble situé rue de l'Herseau 85300 CHALLANS suppose de
créer des ouvrages en surplomb du domaine public ;
Considérant que la parcelle a été frappée d'alignement induisant que la société
Edouard DENIS pour la SAS EDMP - Pays de la Loire demeurant 35 allée du
Chargement 59650 VILLENEUVE D'ASCQ rétrocède une bande de parcelle à la
Ville de Challans ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 er : Le demandeur est autorisé à occuper le domaine public de la Ville de Challans, en 
surplomb pour les besoins de son projet, conformément aux plans issus du PC 085 047 23 C0207 
déposé le 22 décembre 2023, et à charge pour lui de se conformer aux dispositions des articles suivants. 

ARTICLE 2 : Le demandeur s'engage à respecter les prescriptions du règlement de voirie de la 
commune de Challans en vigueur et les prescriptions techniques particulières suivantes : 

La circulation des piétons devra être assurée en permanence. Les ouvrages concernés ne 
doivent pas constituer un danger pour la circulation des piétons et des véhicules 
La largeur de trottoir hors obstacle doit être supérieure ou égale à 1,40 m 
L'installation sur la façade, selon type d'aménagement souhaité, devra respecter la 
dimension des saillies indiquées ci-après. Il est précisé que la mesure des saillies est 
toujours prise sur l'alignement de la façade, c'est-à-dire à partir du nu du mur au-dessus de 
la retraite du soubassement. 

o Grands balcons :-saillie maximale de 1,00 mètre
o En aucun cas, une saillie ne pourra être située à moins de 0,50 mètre du plan

vertical passant par la bordure du trottoir ou la limite de la bande de circulation et
ne pourra être autorisée en cas de présence de mobilier urbain, de candélabres,

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai 

de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de 

l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­

nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique« Télérecours citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
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de supports des installations électriques ou tout autre ouvrage public existant, à 
moins de 0,80 mètre de celui-ci 

o Les ouvrages en saillies doivent être situés à plus de 2,50 m au-dessus du trottoir ;
Les jardinières et pots de fleurs en surplomb du domaine public sur les balcons et fenêtres 
sont interdits ; 
Aucune porte ne peut s'ouvrir en dehors de manière à faire saillie sur le domaine public 
routier communal. Les volets du rez-de-chaussée qui s'ouvrent en dehors doivent se 
rabattre sur le mur de façade et y être fixés 
Les ouvrages en saillies devront être constamment tenus en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté. 
Le demandeur demeure le seul responsable des dépenses, dommages, préjudices ou 
accidents pouvant résulter de l'existence de sa construction dans les limites du domaine 
public. La Ville de Challans ne pourra en aucun cas être tenue responsable des dommages 
susceptibles de survenir aux ouvrages du fait de l'usage de la voie publique 
Les ouvrages en surplomb ne pourront pas être modifiés sans accord préalable de la Ville 
de Challans, sauf unique exception relative à la nécessité d'intervention urgente pour 
réaliser des travaux indispensables, sous réserve d'en informer sans délai la Ville de 
Challans. 
Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine public 
occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le bénéficiaire devra procéder à 
ses frais, dans les délais convenus avec la commune, à la modification de sa construction 
surplombant le domaine public, sans qu'il puisse invoquer à l'encontre de la Ville de 
Challans un droit à indemnité. Toutes les précautions nécessaires devront être prises pour 
protéger et préserver le domaine public 

ARTICLE 3 : La présente autorisation d'occupation du domaine public est consentie à titre gracieux. 

ARTICLE 4: Le présent arrêté ne se substitue pas aux formalités d'urbanisme à accomplir par le 
demandeur le cas échéant. Plus généralement, l'obtention du présent arrêté ne dispense pas le 
demandeur de demander toute autre autorisation ou procéder à toute autre formalité prévue par les lois 
et règlements. 

ARTICLE 5 : La présente autorisation est valable pour un an à partir de la signature du présent arrêté. 
Elle sera renouvelée par tacite reconduction. 

La présente autorisation précaire et révocable peut toujours être modifiée ou annulée si l'autorité qui la 
délivre le juge utile à l'intérêt public sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

ARTICLE 6 : La présente autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers et des règlements en 
vigueur. Elle ne peut être cédée à aucune autre personne physique ou morale. 

ARTICLE 7: Dans les deux mois qui suivront l'exécution des travaux, le permissionnaire mettra à la 
disposition de la Ville de Challans, et notamment du service chargé de la coordination des travaux sur la 
voie publique, les plans de la construction autorisée. Un procès-verbal de récolement pourra être établi 
contradictoirement par les parties. Il constatera si les conditions prescrites par la présente permission ont 
été respectées. 
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ARTICLE 8 : Tout différend susceptible de naître du fait des dispositions du présent arrêté sera réglé 
prioritairement à l'amiable. En cas de persistance de désaccord entre les parties, le tribunal administratif 
compétent est celui de Nantes. 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera régulièrement publié et affiché. Monsieur le Directeur Général des 
services, Monsieur le Directeur des Services Techniques et Monsieur le responsable de la police 
municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHALLANS, le .2_1 ('{\(;Ù l_v.2.4 

Pour le Maire 
' d"oint délégué 
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